
Rapport d’actualités CE fédérale du 6 avril 2017
Camarades,

Baptiste dans son introduction au CNF de janvier déclarait « l’hypothèse de jours sombres, voire tragiques, se profile. (...) Alors que la période présente se caractérise par une exacerbation de la lutte de classe, notre syndicalisme de transformation sociale, un syndicalisme qui se veut révolutionnaire, risque fort de se trouver placé dans l’œil du cyclone et nous devons par conséquent nous y préparer ».

Au regard de l’actualité j’ai trouvé opportun de m’appuyer sur cette phrase afin d’en faire le  fil rouge de mon intervention aujourd’hui.
La représentativité : 
Le 31 mars dernier les résultats de la représentativité sont tombés et comme nous le craignions, la CGT est devancée par la CFDT dans le secteur privé (ces deux organisations obtenant respectivement 24,85% et 26,37% des voix). La CGT domine chez les salariés du secteur public, lui permettant de se maintenir en première position pour l’ensemble des salariés avec un score de 24,26% (contre 23,01% pour la CFDT). Les réformistes crient déjà au tournant historique et rêve de l’enterrement définitif du syndicalisme de lutte. 
Il se trouve que le courant réformiste est mieux implanté que le courant de lutte parmi les cadres, ingénieurs et techniciens, qui sont une part grandissante du salariat. Ce phénomène étant du à l’augmentation des emplois à haut niveau de qualification et à la délocalisation massive des emplois dits “peu qualifiés”. Or la CGT pêche par un manque d’implantation dans ces professions.

Les résultats annoncés trouvent donc une première explication dans l’évolution que connaît la base électorale du secteur privé et la faiblesse de la CGT dans ces catégories en pleine croissance.

Autre facteur qui nous est défavorable l’évolution de la mesure de la représentativité. En effet celle-ci se mesure désormais tous les 4 ans sur la base des scores réalisés au premier tour des élections du Comité d’Entreprise (CE) ou de la Délégation Unique du Personnel (DUP), ou à défaut des Délégués du Personnel (DP) lorsqu’il n’y a ni CE ni DUP.

Les syndicats réformistes en général et la CFDT en particulier bénéficient d’un avantage lors des élections des CE du fait de la complaisance, pour ne pas dire de la connivence, du patronat. De nombreux syndicats réformistes sont en effet le fruit d’une impulsion patronale pour éviter que les salariés ne se syndiquent dans un syndicat de lutte.

L’opportunisme paie donc pour la CFDT. Par ailleurs, grâce à la réforme de la représentativité syndicale, les organisations récoltant moins de 8% des voix au niveau national ne sont pas prises en compte. L’UNSA et Solidaires n’apparaitront donc pas dans les résultats finaux, et leur absence renforce d’autant la «représentativité» de la CFDT, qui passe à 30.32% des voix exprimées en faveur d’organisations syndicales représentatives, pour seulement 26% des suffrages réels.

Ce 0,32 point est mortel pour les travailleurs. En effet c’est lui qui permet, suite à la loi El Khomri, que tous les accords rejetés par les syndicats majoritaires dans les entreprises puissent être soumis à référendum par les syndicats ayant recueillis plus de 30% des voix. Or le vote lors d’un référendum d’entreprise se fait avec le flingue sur la tempe pour le salarié dont on menace en permanence l’emploi. Voilà la démocratie dans l’entreprise telle que la voient Valls, Macron et El Khomri, mais aussi Fillon et Le Pen.

La CGT bénéficie d’un net avantage lors des élections qui sont plus éloignées du contrôle patronal comme l’élection des TPE, dans lesquelles nous devançons la CFDT de 10 points lors du scrutin de décembre 2016, ou lors de feu les élections prud’homales où nous devancions largement la CFDT.
C’est donc à la fin du cycle de 4 ans que sont rassemblés les scores des élections dans les TPE et des divers élections de CE, DUP ou DP des 4 années passées pour établir une moyenne servant à la mesure de la représentativité. Certaines élections ont donc été réalisées avant la mobilisation contre la loi travail au cours de laquelle la CGT a connu une nouvelle dynamique. Il faut donc se garder des conclusions hâtives selon lesquelles la “radicalité” de la CGT aurait perdue face au consensualisme” de la CFDT.

Malgré la campagne assassine des médias, nous savons que les élections post conflit loi travail ont montré un regain d’intérêt pour la CGT au détriment de la CFDT.

Sur le terrain, la CGT reste le moteur des luttes sociales. Preuve en est: le rejet des salariés de RTE d’un accord sur la flexibilisation de leur temps de travail. Sonnant comme un camouflet à la loi travail, qui permet ce type d’accords et sa soumission à référendum, les salariés de RTE ont voté à 70,77% contre. La fédération CGT Mines Energie, opposée à cet accord, représente 58,39% des salariés dans cette entreprise. Le résultat du référendum, demandé par les minoritaires, va donc bien au delà de la base électorale de la CGT dans l’entreprise.

Quelque soit le résultat des élections politiques à venir, la CGT va avoir une responsabilité pour aller à la conquête ou à la reconquête des salariés. 
Elections présidentielles : 
A propos des élections présidentielles, beaucoup de choses ont été dites lors de la précédente CEF et dans le service public de ce trimestre. Je ne développerais donc pas trop.

Les camarades, dans les syndicats ont de nombreux éléments pour aller au contact des agents et aborder cette question. Cependant notre fédération doit pointer les trois candidats qui s’attaquent frontalement à nous et à nos services publics.  Macron et Fillon prévoient la suppression de plusieurs dizaines voire plusieurs centaines de milliers de postes de fonctionnaires, ils prévoient également la continuité de la réforme des collectivités tout cela via des ordonnances dans les trois premiers mois, autant dire que ça va aller vite.

Pour le FN, outre la politique à vomir de préférence nationale, il faut se rappeler que les municipalités frontistes privilégient le clientélisme dans leur recrutement et que le statut est un frein à leur politique. L’organisation progressiste que nous sommes est honnis par ce parti, et Marine Le Pen estime que nous sommes trop nombreux,  bref la CGT est l’adversaire numéro 1. Le film réalisé par le FD donne de nombreux arguments contre le vote frontiste.

Au regard de ce qui avait été décidé lors de la CE commune interversants, un courrier a été envoyé à tous les candidats aux élections présidentielles (sauf MLP), courrier qui reprend les grandes lignes de nos analyses sur le quinquennat passé et nos principales revendications.

Si nous devions être reçus par des candidats, nous vous le ferons savoir. D’ores et déjà ce courrier sera diffusé à la CEF.
Pour conclure sur ce sujet, les éléments contenus dans le communiqué confédéral dont la conclusion résonne comme un mot d’ordre « nous ne voulons pas choisir entre le pire et le moins pire, nous voulons le meilleur » reprend assez fidèlement nos débats et le message que la fédération souhaite transmettre aux agents de la Fonction publique territoriale. Je vous soumets donc cette proposition de faire notre le communiqué confédéral.

Revendicatif, constats et perspectives : 

Enfin, et ce sera la troisième et dernière partie de ce propos d’actualité, toujours « les jours sombres »….
Depuis notre dernière réunion deux conflits sociaux importants ont émaillé l’actualité, deux conflits qui dénoncent la politique d’austérité et qui n’ont pourtant pas eu le même impact et surtout la même résonance dans le pays.

Le 21 mars dernier plusieurs milliers de militants CGT pour la plupart ont manifesté pour réclamer une relance urgente de l’industrie en France en liant l’implantation industrielle avec la création d’emplois et de richesses induites notamment pour le développement des services publics. Cette journée, ne nous le cachons pas n’a pas été à la hauteur de nos exigences, ni du moment ! Plusieurs raisons expliquent ce demi échec et nous devons également en débattre. Cependant, ce que j’ai envie de retenir dans l’actualité c’est l’envie, le besoin qu’a la population de renverser la vapeur. Les nombreux conflits dans les entreprises et services, l’intérêt de la population pour les élections, enfin la mobilisation inédite en Guyane sont des marqueurs forts que la faible participation à la manif du 21 mars ne doit pas nous cacher.
Les dégradations des conditions de vie et de travail, la baisse ou la disparition de l’offre de services publics, la stagnation des revenus, l’absence d’investissements, la destruction d’emplois sont présentes partout.

Ces symptômes d’une politique d’austérité sont dénoncés par nos camarades de Guyane.

Ils réclament des hausses de salaires, des services publics, des investissements urgents que chaque partie du territoire français est en droit d’attendre.
Encore aujourd’hui les négociations sont au point mort car le gouvernement, par une conférence de presse où pesaient la morgue et le mépris d’un premier ministre sur le départ, pensait que faire l’aumône d’1 milliard d’euros suffirait…. 

Mais les camarades tiennent bon, même le MEDEF local est avec eux, c’est dire l’infamie de la situation : la CEF profite de sa réunion pour réaffirmer son soutien plein et entier aux guyanais dans leur lutte pour le progrès social.
Comme je l’ai dit plus haut, l’engouement qu’il y a dans la campagne présidentielle démontre cette envie de renouveau, l’intérêt des plus jeunes pour le concept du revenu universel semble répondre à la question pressante, laissée trop longtemps sans réponse : quel sera le prochain progrès social ? quand va-t’on cesser pour un temps de ne défendre que des droits acquis pour en conquérir de nouveaux à un niveau réellement conséquent ? La CGT a toujours été à l’offensive dans les propositions innovantes pour changer la société, et demain, quel sera le prochain conquis social, qu’est ce qui donnera envie aux salariés de se battre ? 
« Lutter pour » est toujours plus encourageant que « lutter contre » ! C’est bien là le sens de la CGT, du syndicalisme de transformation sociale.
La CGT porte depuis plus de 20 ans le projet de NSTS et de sécurité sociale professionnelle. En réponse aux aspirations que nous entendons dans cette campagne, si nous remettions ces revendications au centre? 
L’édito de Boris Plazzi dans notre journal Ensemble reprend le concept de revalorisation salariale je le cite « Pour la CGT, le salaire correspond au paiement de la qualification pour un temps de travail donné et mesuré.(….)la qualification évoluant tout au long de notre carrière professionnelle à l’aide de la formation ou bien de l’expérience, le salaire doit sans cesse être revalorisé. »
Allons plus loin, puisque c’est le principe de la sécurité sociale professionnelle, le salaire doit continuer à être versé pendant les périodes sans emploi et après l’emploi toujours au regard de la qualification acquise. Voilà le sens du message que nous devons porter encore et toujours !
Voilà les camarades en quelques points ce que je vous propose de mettre en débat aujourd’hui, même si de nombreux autres points auraient mérités d’être dans ce rapport je compte sur les camarades de la CEF pour les intégrer dans leurs interventions, notamment sur la question de notre soutien à l’Association France Palestine Solidarité ou la question des expulsions locatives qui ont repris le 1er avril dernier.
Je vous laisse donc la parole, merci.
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